
PROCÈS-VERBAL 
CONSEIL D’ADMINISTRATION 

CHU SAINTE-JUSTINE 
Séance régulière 

31 mars 2023 à 7h30 
En mode hybride (présence et vidéoconférence) 

 

 

PRÉSENTS Mme Ann MacDonald, présidente 
 Mme Louise Champoux-Paillé, vice-présidente 

Mme Caroline Barbir, secrétaire  
Mme Marie-Pierre Bastien 
Mme Delphine Brodeur (membre observateur sans droit de vote) 
M. Jean-François Bussières (vidéoconférence) 
M. Laurent Carlier 
Dr Patrick Cossette 
M. Louis Gagnon  
M. Guillaume Gfeller  
Dre Valérie Lamarre  
Mme Annie Lemieux (vidéoconférence) 
Mme Anne Lyrette (vidéoconférence) 
Mme Céline Morellon (vidéoconférence) 
Mme Mirabel Paquette 
M. Frédérick Perrault (vidéoconférence) 
Mme Annie Pelletier  
Dr Jean Pelletier (vidéoconférence) 
Mme Angèle St-Jacques  
 
 

INVITÉS Mme Isabelle Demers, présidente-directrice générale adjointe  
 M. Fedor Jila, adjoint à la présidente-directrice générale  
 M. Benoit Bouffard, adjoint au directeur des ressources financières et de la logistique (vidéoconférence) 
 Me Geneviève Cardinal, présidente du comité d’éthique de la recherche (vidéoconférence) 
 Mme Michelle Demers, chargée de projet TI (vidéoconférence) 
 Mme Lucie Dufresne, adjointe à la DPCLCRP, volet communications et relations publiques 

(vidéoconférence) 
 Dr Marc Girard, directeur des services professionnels  
 M. Nathan Lavigueur, directeur des ressources informationnelles et des technologies biomédicales 

(vidéoconférence) 
 M. Alexandre Leclair, cadre conseil à la direction qualité, évaluation, performance et éthique 

(vidéoconférence) 
 Mme Valérie Pelletier, directrice des soins infirmiers (vidéoconférence)  
 Dr Jacques L. Michaud, directeur du centre de recherche (vidéoconférence) 
  
 
EXCUSÉS Dre Marie-Josée Hébert  
  
RÉDACTION Mme Manon Houle 

 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. Ouverture de la séance régulière et constatation du quorum 

1.1. Accueil de nouveaux administrateurs au sein du conseil d’administration 





 

7.1.4. Retour sur la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 21 décembre 
2022 

7.1.5. Retour sur la séance régulière du conseil d’administration du 27 janvier 2023 
7.1.6. Retour sur la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 2 février 2023 
7.1.7. Retour sur la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 16 février 

2023 
7.1.8. Révision de la politique d’évaluation du rendement du commissaire local aux plaintes 

7.2. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles 
7.2.1. Renouvellement d’une entente pour le prêt d’espaces physiques avec l’Institut de cardiologie de 

Montréal (ICM) 
7.2.2. Rapport trimestriel AS-617 à la période 12 trimestre 4 

8. Ressources humaines (aucun sujet) 
9. Recherche et enseignement  

9.1. Comité de recherche et d’enseignement (aucun sujet) 
9.2. Mandat et constitution du comité d’éthique de la recherche 

10. Affaires médicales et cliniques 
10.1. Projet clinique du CHU Sainte-Justine 
10.2. L’approche humaine de l’organisation et de la dispensation des soins et des services : une philosophie 
10.3. Résumé des interventions de soutien au réseau à l’automne 2022 

11. Gouvernance et affaires corporatives 
11.1. Comité de gouvernance et d’éthique 

11.1.1. Rapport de la Présidente 
11.1.2. Obtention du sceau « CA Engagé » de l’Ordre des Adm.A. 
11.1.3. Dépôt du plan d’action du comité de gouvernance et d’éthique 

12. Qualité, sécurité, performance et éthique 
12.1. Comité de vigilance et de la qualité 

12.1.1. Rapport de la Présidente 
12.1.2. Dépôt du tableau de bord CVQ 
12.1.3. Rapport d’audit AUD-Ioo379 – Centre préleveur de sang de cordon CHU Sainte-Justine 
12.1.4. Rapport d’inspection CMV-22-0003053 – Centre de recherche du CHUSJ 
12.1.5. Lettres de conformité – Foundation for the Accreditation of Cellular Therapy 
12.1.6. Agrément Canada – visites cycle 2 2023-2027 et confirmation des dates de visite pour la séquence 

1 
12.1.7. Bilan annuel 2021-2022 du Bureau de partenariat patients-familles-soignants au CHU Sainte-Justine 
12.1.8. Bilan ICIS 

12.2. Tableau de bord du CA 
12.3. Gestion des listes d’attente en chirurgie et résonance magnétique 

13. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles 
13.1. Comité de vérification 

13.1.1. Rapport du Président 
13.2. Résultats financiers de la période 10 se terminant le 31 décembre 2022 et de la période 12 se terminant le 

25 février 2023 
13.3. Augmentation des tarifs de stationnement 2023 
13.4. Adjudication incubateurs Draeger 
13.5. Contrat à exécution sur demande pour des travaux d’entrepreneur général pour le CHU Sainte-Justine 
13.6. Liste des contrats de service égaux ou supérieurs à 25k$ soumis à la LGCE a.18 

14. Date de la prochaine séance régulière : 28 avril 2023 
15. Levée de la séance 

 
1- Une personne qui désire poser une question doit se présenter à la salle où se tient la séance du conseil d’administration 
soixante (60) minutes avant l’heure fixée pour le début d’une séance du conseil d’administration. Elle doit donner à la 
présidente ou à la personne qu’elle désigne, son nom et son prénom et, le cas échéant, le nom de l’organisme qu’elle 
représente, et indiquer l’objet de sa question. Des formulaires seront disponibles à cet effet. 
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l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Éliane Rioux-Trottier; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Éliane Rioux-Trottier; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Éliane Rioux-Trottier; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Éliane Rioux-Trottier ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Éliane 
Rioux-Trottier à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Éliane Rioux-Trottier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Éliane Rioux-Trottier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Éliane Rioux-Trottier les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Éliane Rioux-Trottier le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Chirurgie orthopédie avec privilèges d'admission et opératoires. Consultant au 
CRME- sans privilèges d'admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 21 mois, soit du 31 mars 2023 au 1er décembre 
2024; 

OCTROIE les privilèges au Éliane Rioux-Trottier de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
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dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Karol Samman; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Karol Samman; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Karol Samman; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Karol Samman ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Karol 
Samman à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Karol Samman sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Karol Samman s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Karol Samman les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Karol Samman le statut de membre Associé avec des 
privilèges: 

Département de pédiatrie d'urgence, trousse médico légale - sans privilèges 
d'admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 21 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2024; 

OCTROIE les privilèges au docteur Karol Samman de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
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que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Isabelle Daneault-Péloquin; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Isabelle Daneault-
Péloquin; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Isabelle Daneault-Péloquin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Isabelle Daneault-Péloquin ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Isabelle 
Daneault-Péloquin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Isabelle Daneault-Péloquin sur ces 
obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Isabelle Daneault-Péloquin s’engage à respecter ces 
obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Isabelle Daneault-Péloquin les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Isabelle Daneault-Péloquin le statut de membre Associé 
avec des privilèges: 

Médecine interne – endocrinologie – consultations et suivis activités ambulatoires 
et d’hospitalisation, sans privilèges d’admission, échographie gynécologique.. 
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ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Laurence Anne Chapuy; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Laurence Anne 
Chapuy; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Laurence Anne Chapuy; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Laurence Anne Chapuy ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le 
docteur Laurence Anne Chapuy à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Laurence Anne Chapuy sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Laurence Anne Chapuy s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Laurence Anne Chapuy les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 
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la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Valérie Arsenault; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Valérie Arsenault; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Valérie Arsenault; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Valérie Arsenault ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Valérie 
Arsenault à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Valérie Arsenault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Valérie Arsenault s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Valérie Arsenault les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
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ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Henrique Bittencourt; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Henrique Bittencourt; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Henrique Bittencourt; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Henrique Bittencourt ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le 
docteur Henrique Bittencourt à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Henrique Bittencourt sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Henrique Bittencourt s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Henrique Bittencourt les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
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Service : Médecine transfusionnelle 
Statut : Actif  
LICENCE : 1-03-344 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Sonia Cellot; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Sonia Cellot; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Sonia Cellot; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Sonia Cellot ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Sonia 
Cellot à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Sonia Cellot sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Sonia Cellot s’engage à respecter ces obligations; 
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Département : Clinique de médecine de laboratoire 
Service : Médecine transfusionnelle 
Statut : Actif  
LICENCE : 1-80-273 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Josette Champagne; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Josette Champagne; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Josette Champagne; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Josette Champagne ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Josette 
Champagne à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Josette Champagne sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le docteur Josette Champagne s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Josette Champagne les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Josette Champagne le statut de membre Actif avec des 
privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Josette Champagne de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal, 

à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 
xvii. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu'à 

celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xviii. s'engager à déclarer tout conflit d'intérêts. 
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ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Hallie Coltinsur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Hallie Coltin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Hallie Coltin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Hallie Coltin le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 17 mois, soit du 31 mars 2023 au 1er septembre 
2024; 

OCTROIE les privilèges au docteur Hallie Coltin de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal, 

à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 
xvii. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu'à 

celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
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Duval à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Michel Duval sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Michel Duval s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Michel Duval les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Michel Duval le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Michel Duval de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal, 

à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 
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ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Heather 
Hume à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Heather Hume sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Heather Hume s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Heather Hume les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Heather Hume le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Heather Hume de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal, 

à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
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à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Maria Kondyli ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Maria 
Kondyli à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Maria Kondyli sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Maria Kondyli s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Maria Kondyli les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Maria Kondyli le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 7 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 octobre 
2023; 

OCTROIE les privilèges au docteur Maria Kondyli de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
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être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Vincent-Philippe Lavallée; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Vincent-Philippe Lavallée ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Vincent-
Philippe Lavallée à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Vincent-Philippe Lavallée sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Vincent-Philippe Lavallée s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Vincent-Philippe Lavallée les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Vincent-Philippe Lavallée le statut de membre Actif avec des 
privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Vincent-Philippe Lavallée de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
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accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Caroline Laverdière; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Caroline Laverdière; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Caroline Laverdière ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Caroline 
Laverdière à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Caroline Laverdière sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Caroline Laverdière s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Caroline Laverdière les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Caroline Laverdière le statut de membre Actif avec des 
privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Caroline Laverdière de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Monia Marzouki; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Monia Marzouki; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Monia Marzouki; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Monia Marzouki ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Monia 
Marzouki à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Monia Marzouki sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Monia Marzouki s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Monia Marzouki les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Monia Marzouki le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Monia Marzouki de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 





 

39 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Tiago Nava; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Tiago Nava; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Tiago Nava; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Tiago Nava ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Tiago 
Nava à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Tiago Nava sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Tiago Nava s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Tiago Nava les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Tiago Nava le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 17 mois, soit du 31 mars 2023 au 1er septembre 
2024; 

OCTROIE les privilèges au docteur Tiago Nava de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Yves Pastore; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Yves Pastore; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Yves Pastore; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Yves Pastore ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Yves 
Pastore à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Yves Pastore sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Yves Pastore s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Yves Pastore les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Yves Pastore le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Yves Pastore de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Nicolas Prud’Homme; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Nicolas 
Prud’Homme; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Nicolas Prud’Homme; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Nicolas Prud’Homme ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Nicolas 
Prud’Homme à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Nicolas Prud’Homme sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Nicolas Prud’Homme s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Nicolas Prud’Homme les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Nicolas Prud’Homme le statut de membre Actif avec des 
privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 21 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2024; 

OCTROIE les privilèges au docteur Nicolas Prud’Homme de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 
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ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Georges-Étienne Rivard; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Georges-Étienne 
Rivard; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Georges-Étienne Rivard; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Georges-Étienne Rivard ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le 
docteur Georges-Étienne Rivard à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Georges-Étienne Rivard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Georges-Étienne Rivard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Georges-Étienne Rivard les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Georges-Étienne Rivard le statut de membre Actif avec des 
privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Georges-Étienne Rivard de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 
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la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Nancy Robitaille; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Nancy Robitaille; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Nancy Robitaille; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Nancy Robitaille ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Nancy 
Robitaille à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Nancy Robitaille sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Nancy Robitaille s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Nancy Robitaille les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Nancy Robitaille le statut de membre Actif avec des 
privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Nancy Robitaille de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
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ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Yvan Samson; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Yvan Samson; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Yvan Samson; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Yvan Samson ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Yvan 
Samson à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Yvan Samson sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Yvan Samson s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Yvan Samson les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Yvan Samson le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Yvan Samson de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
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ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Pierre Teira; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Pierre Teira; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Pierre Teira; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Pierre Teira ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Pierre 
Teira à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Pierre Teira sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Pierre Teira s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Pierre Teira les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Pierre Teira le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Pierre Teira de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
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ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Thai-Hoa Tran; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Thai-Hoa Tran; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Thai-Hoa Tran; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Thai-Hoa Tran ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Thai-
Hoa Tran à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Thai-Hoa Tran sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Thai-Hoa Tran s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Thai-Hoa Tran les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Thai-Hoa Tran le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Thai-Hoa Tran de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
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ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Rochelle Winikoff; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Rochelle Winikoff; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Rochelle Winikoff; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Rochelle Winikoff ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le 
docteur Rochelle Winikoff à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Rochelle Winikoff sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Rochelle Winikoff s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Rochelle Winikoff les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Rochelle Winikoff le statut de membre Actif avec des 
privilèges: 

Service de médecine transfusionnelle – Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 33 mois, soit du 31 mars 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Rochelle Winikoff de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 
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l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Maria Kondyli; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Maria Kondyli; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Maria Kondyli; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Maria Kondyli ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Maria 
Kondyli à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Maria Kondyli sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Maria Kondyli s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Maria Kondyli les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Maria Kondyli le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Service d’hématologie-oncologie et thérapies biologiques avec privilèges de 
laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 18 mois, soit rétroactivement du 25 mars 2022 
au 24 septembre 2023; 

OCTROIE les privilèges au docteur Maria Kondyli de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 
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l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Stéphanie Gagnon; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Stéphanie Gagnon; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Stéphanie Gagnon; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Stéphanie Gagnon ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le 
docteur Stéphanie Gagnon à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Stéphanie Gagnon sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Stéphanie Gagnon s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Stéphanie Gagnon les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Stéphanie Gagnon le statut de membre Actif avec des 
privilèges: 

Médecine dentaire – avec privilèges d’admission et opératoires. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 34 mois, soit  du 2 février 2023 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Stéphanie Gagnon de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
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la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Étienne Archambault; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Étienne Archambault; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Étienne Archambault; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Étienne Archambault ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Étienne 
Archambault à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Étienne Archambault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Étienne Archambault s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Étienne Archambault les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Étienne Archambault détient le statut de membre actif avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie – Service de pédiatrie générale : « Pédiatrie 
- pédiatrie générale – avec privilèges d’admission - CRME avec privilèges d'admission » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Étienne Archambault le 2 février 2023 les 
privilèges suivants : 

Pédiatrie – pédiatrie générale – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
2 février 2023; 

OCTROIE les privilèges au docteur Étienne Archambault de la façon suivante : 
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notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Camille Fournier; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Camille Fournier; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Camille Fournier; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Camille Fournier ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Camille 
Fournier à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Camille Fournier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Camille Fournier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Camille Fournier les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Camille Fournier détient le statut de membre actif avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie – Service de pédiatrie générale : « Pédiatrie 
- pédiatrie générale et section de médecine de l'adolescence, avec privilèges 
d'hospitalisation, consultation en hospitalisation ou en ambulatoire » du 1er janvier 2023 au 
31 décembre 2023;   

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
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Docteur JEAN-YVES FRAPPIER 
Département : pédiatrie 
Service : Pédiatrie générale – section médecine de l’adolescence 
Statut : Actif  
LICENCE : 1-74-121 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Jean-Yves Frappier; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Jean-Yves Frappier; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Jean-Yves Frappier; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Jean-Yves Frappier ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jean-
Yves Frappier à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
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d’administration les observations du docteur Jean-Yves Frappier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jean-Yves Frappier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jean-Yves Frappier les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Jean-Yves Frappier détient le statut de membre actif avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie – Service de pédiatrie générale - Section 
adolescence : « Pédiatrie – pédiatrie générale – médecine de l'adolescence avec privilèges 
d’admission » du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Jean-Yves Frappier le 28 octobre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie – pédiatrie générale – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
28 octobre 2022; 

OCTROIE les privilèges au docteur Jean-Yves Frappier de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
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ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Amanda Lord; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Amanda Lord; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Amanda Lord ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Amanda 
Lord à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Amanda Lord sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Amanda Lord s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Amanda Lord les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Amanda Lord détient le statut de membre actif avec les privilèges 
suivants au Département de pédiatrie – Service de pédiatrie générale : « Pédiatrie – Pédiatrie 
générale - Pédiatrie de la maltraitance - avec privilèges d’admission » du 1er janvier 2023 au 
31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Amanda Lord le 28 octobre 2022 les privilèges 
suivants : : 

Pédiatrie – pédiatrie générale – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
28 octobre 2022; 

OCTROIE les privilèges au docteur Amanda Lord de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
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ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Karine Pépin; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Karine Pépin; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Karine Pépin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Karine Pépin ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Karine 
Pépin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Karine Pépin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Karine Pépin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Karine Pépin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Karine Pépin détient le statut de membre actif avec les privilèges 

suivants au Département de pédiatrie – Service de pédiatrie générale : « Pédiatrie – Pédiatrie 

générale - Pédiatrie de la maltraitance - avec privilèges d’admission - Consultant au CRME 

avec privilèges d’admission » du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 

reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 

2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 

d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Karine Pépin le 28 octobre 2022 les privilèges 

suivants : : 

Pédiatrie – pédiatrie générale – Trousse médico-légale. 
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ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Stéphanie Proulx-Cabana; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Stéphanie Proulx-
Cabana; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Stéphanie Proulx-
Cabana; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Stéphanie Proulx-Cabana 
ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur 
Stéphanie Proulx-Cabana à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Stéphanie Proulx-Cabana sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Stéphanie Proulx-Cabana s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Stéphanie Proulx-Cabana les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 
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ATTENDU QUE docteur Stéphanie Proulx-Cabana détient le statut de membre actif avec 

les privilèges suivants au Département de pédiatrie – Service de pédiatrie générale : « 

Pédiatrie – Pédiatrie générale - Pédiatrie de la maltraitance - avec privilèges d’admission - 

Consultant au CRME avec privilèges d’admission » du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 

reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 

2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 

d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Stéphanie Proulx-Cabana le 28 octobre 2022 

les privilèges suivants : : 

Pédiatrie – pédiatrie générale – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 

28 octobre 2022; 

OCTROIE les privilèges au docteur Stéphanie Proulx-Cabana de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
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ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Danielle Taddeo ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Danielle 
Taddeo à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Danielle Taddeo sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Danielle Taddeo s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Danielle Taddeo les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Danielle Taddeo détient le statut de membre actif avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie – Service de pédiatrie générale - Section 
adolescence : « Pédiatrie – pédiatrie générale – médecine de l'adolescence avec privilèges 
d’admission du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Danielle Taddeo le 28 octobre 2022 les 
privilèges suivants : 

Pédiatrie – pédiatrie générale – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
28 octobre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Danielle Taddeo de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 
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ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Laurence-Alix Séguin; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Laurence-Alix 
Séguin; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Laurence-Alix Séguin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Laurence-Alix Séguin ont 
été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Danielle 
Taddeo à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Laurence-Alix Séguin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Laurence-Alix Séguin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Laurence-Alix Séguin les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Laurence Alix-Séguin détient le statut de membre actif avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Pédiatrie d'urgence - sans 
privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 1er janvier 2023 au 
31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Laurence Alix-Séguin le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants : 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Laurence-Alix Séguin de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
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dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Sophie Alloul; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Sophie Alloul; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Sophie Alloul; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Sophie Alloul ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Sophie 
Alloul à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Sophie Alloul sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Sophie Alloul s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Sophie Alloul les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Sophie Alloul détient le statut de membre associé avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Pédiatrie d’urgence - sans 
privilèges d'admission » du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Sophie Alloul le 23 septembre 2022 les 
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qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Aaron Assedou; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Aaron Assedou; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Aaron Assedou; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Aaron Assedou ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Aaron 
Assedou à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Aaron Assedou sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Aaron Assedou s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Aaron Assedou les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Aaron Assedou détient le statut de membre associé avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie d'urgence : « Département de pédiatrie 
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d'urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie à l'urgence » du 1er 
janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Aaron Assedou le 2 décembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
2 décembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Aaron Assedou de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal, 

à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 
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rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Michael Antony Arsenault 
ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Michael 
Antony Arsenault à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Michael Antony Arsenault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Michael Antony Arsenault s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Michael Antony Arsenault les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Michael Antony Arsenault détient le statut de membre actif avec 
des privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Michael Antony Arsenault le 19 décembre 2022 
les privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
19 décembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Michael Antony Arsenault de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
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ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Benoit Bailey; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Benoit Bailey; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Benoit Bailey; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Benoit Bailey ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Benoit 
Bailey à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Benoit Bailey sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Benoit Bailey s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Benoit Bailey les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Benoit Bailey détient le statut de membre actif avec les privilèges 
suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Pédiatrie d’urgence - sans privilèges 
d'admission » du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Benoit Bailey le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Benoit Bailey de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
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l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Renée Blondin; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Renée Blondin; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Renée Blondin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Renée Blondin ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Renée 
Blondin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Renée Blondin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Renée Blondin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Renée Blondin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Renée Blondin détient le statut de membre associé avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Département de pédiatrie 
d'urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie à l'urgence » du 1er 
janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Renée Blondin le 2 décembre 2022 les privilèges 
suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 
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les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Renée Bouthillier; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Renée Bouthillier; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Renée Bouthillier; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Renée Bouthillier ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Renée 
Bouthillier à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Renée Bouthillier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Renée Bouthillier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Renée Bouthillier les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Renée Bouthillier détient le statut de membre actif avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission » du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
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Docteur BENOIT CARRIÈRE 
Département : pédiatrie d’urgence 
Statut : Actif 
LICENCE : 1-00-451 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Benoit Carrière; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Benoit Carrière; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Benoit Carrière; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Benoit Carrière ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Benoit 
Carrière à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Benoit Carrière sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le docteur Benoit Carrière s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Benoit Carrière les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Benoit Carrière détient le statut de membre actif avec les privilèges 
suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Département de pédiatrie d'urgence - 
sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Benoit Carrière le 2 décembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
2 décembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Benoit Carrière de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Jackie Cohen; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Jackie Cohen ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jackie 
Cohen à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Jackie Cohen sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jackie Cohen s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jackie Cohen les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Jackie Cohen détient le statut de membre associé avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission » du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Jackie Cohen le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Jackie Cohen de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement,

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine;
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence
du département;

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes :
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du
Collège des médecins du Québec (CMQ);

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ;
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce;

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées;
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Barbara Cummins McManus; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Barbara Cummins 
McManus; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Barbara Cummins 
McManus; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Barbara Cummins 
McManus ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Barbara 
Cummins McManus à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Barbara Cummins McManus sur ces 
obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Barbara Cummins McManus s’engage à respecter ces 
obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Barbara Cummins McManus les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Barbara Cummins McManus détient le statut de membre actif 
avec des privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « 
Pédiatrie d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à 
l'urgence » du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Barbara Cummins McManus le 23 septembre 
2022 les privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 
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LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Antonio D’Angelo; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Antonio D’Angelo; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Antonio D’Angelo; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Antonio D’Angelo ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Antonio 
D’Angelo à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Antonio D’Angelo sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Antonio D’Angelo s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Antonio D’Angelo les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Antonio D’Angelo détient le statut de membre actif avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  
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Département : pédiatrie d’urgence 
Statut : Actif 
LICENCE : 1-11-709 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Marie-Pier Desjardins; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Marie-Pier 
Desjardins; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Marie-Pier Desjardins; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Marie-Pier Desjardins ont 
été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Marie-
Pier Desjardins à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Marie-Pier Desjardins sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le docteur Marie-Pier Desjardins s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marie-Pier Desjardins les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Marie-Pier Desjardins détient le statut de membre actif avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Marie-Pier Desjardins le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Marie-Pier Desjardins de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 





 

105 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Lydia Di Liddo; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Lydia Di Liddo ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Lydia 
Di Liddo à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Lydia Di Liddo sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Lydia Di Liddo s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Lydia Di Liddo les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Lydia Di Liddo détient le statut de membre actif avec des privilèges 
au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie d’urgence - 
sans privilèges d'admission. Privilèges en Échographie ciblée à l'urgence » du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Lydia Di Liddo le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Lydia Di Liddo de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Evelyne Doyon-Trottier; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Evelyne Doyon-
Trottier; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Evelyne Doyon-Trottier; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Evelyne Doyon-Trottier ont 
été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Evelyne 
Doyon-Trottier à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Evelyne Doyon-Trottier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Evelyne Doyon-Trottier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Evelyne Doyon-Trottier les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Evelyne Doyon-Trottier détient le statut de membre actif avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Evelyne Doyon-Trottier le 23 septembre 2022 
les privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Evelyne Doyon-Trottier de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
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que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Béatrice Farley-St-Amand; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Béatrice Farley-St-
Amand; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Béatrice Farley-St-
Amand; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Béatrice Farley-St-Amand 
ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Béatrice 
Farley-St-Amand à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Béatrice Farley-St-Amand sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Béatrice Farley-St-Amand s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Béatrice Farley-St-Amand les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Béatrice Farley St-Amand détient le statut de membre associé 
avec les privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Département de 
pédiatrie d'urgence - sans privilèges d'admission » du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  
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ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Nathalie Gaucher; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Nathalie Gaucher; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Nathalie Gaucher; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Nathalie Gaucher ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Nathalie 
Gaucher à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Nathalie Gaucher sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Nathalie Gaucher s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Nathalie Gaucher les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
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ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Nathalie Gaucher détient le statut de membre actif avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Nathalie Gaucher le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Nathalie Gaucher de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
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ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur France Gauvin ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur France 
Gauvin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur France Gauvin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur France Gauvin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur France Gauvin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur France Gauvin détient le statut de membre actif avec des privilèges 
au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie d’urgence - 
sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur France Gauvin le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur France Gauvin de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 
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ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Serge Gouin; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Serge Gouin; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Serge Gouin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Serge Gouin ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Serge 
Gouin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Serge Gouin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Serge Gouin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Serge Gouin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Serge Gouin détient le statut de membre actif avec des privilèges 
au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie d’urgence - 
sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Serge Gouin le 23 septembre 2022 les privilèges 
suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Serge Gouin de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 
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les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Jocelyn Gravel; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Jocelyn Gravel; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Jocelyn Gravel; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Jocelyn Gravel ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jocelyn 
Gravel à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Jocelyn Gravel sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jocelyn Gravel s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jocelyn Gravel les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Jocelyn Gravel détient le statut de membre actif avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025;  

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Jocelyn Gravel le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants: 
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ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Nam Phuong Thao Huynh; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Nam Phuong Thao 
Huynh; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Nam Phuong Thao 
Huynh; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Nam Phuong Thao Huynh 
ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Nam 
Phuong Thao Huynh à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Nam Phuong Thao Huynh sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Nam Phuong Thao Huynh s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Nam Phuong Thao Huynh les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Nam Phuong Thao Huynh détient le statut de membre associé 
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avec des privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « 
Pédiatrie d’urgence - sans privilèges d'admission » du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Nam Phuong Thao Huynh le 23 septembre 
2022 les privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Nam Phuong Thao Huynh de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal, 

à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 
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ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Mélanie 
Labrosse à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Mélanie Labrosse sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Mélanie Labrosse s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Mélanie Labrosse les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Mélanie Labrosse détient le statut de membre actif avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Mélanie Labrosse le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Mélanie Labrosse de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Guylaine Larose; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Guylaine Larose; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Guylaine Larose; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Guylaine Larose ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur 
Guylaine Larose à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Guylaine Larose sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Guylaine Larose s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Guylaine Larose les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Guylaine Larose détient le statut de membre actif avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Guylaine Larose le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Guylaine Larose de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 
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exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Arielle Levy; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Arielle Levy; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Arielle Levy; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Arielle Levy ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Arielle 
Levy à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Arielle Levy sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Arielle Levy s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Arielle Levy les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Arielle Levy détient le statut de membre actif avec des privilèges 
au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie d’urgence - 
sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Arielle Levy le 23 septembre 2022 les privilèges 
suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
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modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Marie-Lise Lamarre; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Marie-Lise Lamarre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Marie-Lise Lamarre; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Marie-Lise Lamarre ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Marie-
Lise Lamarre à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Marie-Lise Lamarre sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Marie-Lise Lamarre s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marie-Lise Lamarre les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Marie-Lise Lamarre détient le statut de membre associé avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Département de pédiatrie 
d'urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie à l'urgence » du 1er 
janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
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Docteur JOANNE LIU 
Département : pédiatrie d’urgence 
Statut : Actif 
LICENCE : 1-96-172 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Joanne Liu; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Joanne Liu; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Joanne Liu; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Joanne Liu ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Joanne 
Liu à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Joanne Liu sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le docteur Joanne Liu s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Joanne Liu les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Joanne Liu détient le statut de membre actif avec des privilèges 
au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie d’urgence, 
sans privilèges d'admission - Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 1er janvier 
2023 au 1er janvier 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Joanne Liu le 2 décembre 2022 les privilèges 
suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 1er janvier 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 2 
décembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Joanne Liu de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Nathalie Lucas; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Nathalie Lucas ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Nathalie 
Lucas à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Nathalie Lucas sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Nathalie Lucas s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Nathalie Lucas les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Nathalie Lucas détient le statut de membre actif avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Nathalie Lucas le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Nathalie Lucas de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Hugo Paquin; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Hugo Paquin; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Hugo Paquin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Hugo Paquin ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Hugo 
Paquin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Hugo Paquin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Hugo Paquin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Hugo Paquin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Hugo Paquin détient le statut de membre actif avec des privilèges 
au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie d’urgence - 
sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Hugo Paquin le 23 septembre 2022 les privilèges 
suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Hugo Paquin de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
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que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Yasaman Rajabieh Shayan; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Yasaman Rajabieh 
Shayan; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Yasaman Rajabieh 
Shayan; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Yasaman Rajabieh Shayan 
ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur 
Yasaman Rajabieh Shayan à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Yasaman Rajabieh Shayan sur ces 
obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Yasaman Rajabieh Shayan s’engage à respecter ces 
obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Yasaman Rajabieh Shayan les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Yasaman Rajabieh Shayan détient le statut de membre actif avec 
des privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
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Docteur MICHEL ROY 
Département : pédiatrie d’urgence 
Statut : Actif 
LICENCE : 1-02-303 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Michel Roy; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Michel Roy; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Michel Roy; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Michel Roy ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Michel 
Roy à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Michel Roy sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le docteur Michel Roy s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Michel Roy les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Michel Roy détient le statut de membre actif avec des privilèges 
au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie d’urgence - 
sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Michel Roy le 23 septembre 2022 les privilèges 
suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Michel Roy de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Marisol Sanchez; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Marisol Sanchez ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Marisol 
Sanchez à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Marisol Sanchez sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Marisol Sanchez s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marisol Sanchez les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Marisol Sanchez détient le statut de membre actif avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Marisol Sanchez le 23 septembre 2022 les 
privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Marisol Sanchez de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Geneviève Tourigny-Ruel; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au  docteur Geneviève Tourigny-
Ruel; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Geneviève Tourigny-
Ruel; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Geneviève Tourigny-Ruel 
ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur 
Geneviève Tourigny-Ruel à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Geneviève Tourigny-Ruel sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Geneviève Tourigny-Ruel s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Geneviève Tourigny-Ruel les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Geneviève Tourigny-Ruel détient le statut de membre actif avec 
des privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Geneviève Tourigny-Ruel le 23 septembre 2022 
les privilèges suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Geneviève Tourigny-Ruel de la façon suivante : 
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ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Matthieu Vincent; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Matthieu Vincent; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Matthieu Vincent; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Matthieu Vincent ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur 
Matthieu Vincent à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Matthieu Vincent sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Matthieu Vincent s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Matthieu Vincent les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Matthieu Vincent détient le statut de membre associé avec des 
privilèges au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie 
d’urgence - sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 
1er janvier 2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  
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ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Olivia Weill; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Olivia Weill; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Olivia Weill; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Matthieu Vincent ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Olivia 
Weill à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Olivia Weill sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Olivia Weill s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Olivia Weill les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 
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ATTENDU QUE docteur Olivia Weill détient le statut de membre associé avec des privilèges 
au Département de pédiatrie d’urgence avec les privilèges suivants: « Pédiatrie d’urgence - 
sans privilèges d'admission. Privilèges en échographie ciblée à l'urgence » du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges;  

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :   

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Olivia Weill le 23 septembre 2022 les privilèges 
suivants: 

Pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 31 décembre 2025, soit pour la durée et aux conditions prévues à la résolution du 
23 septembre 2022. 

OCTROIE les privilèges au docteur Olivia Weill de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal, 

à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
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exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Papu Dwarka Nath; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Papu Dwarka Nath; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur 
des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui 
doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Papu Dwarka Nath; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être 
rattachées à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Papu Dwarka Nath ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Papu 
Dwarka Nath à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Papu Dwarka Nath sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Papu Dwarka Nath s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Papu Dwarka Nath les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Papu Dwarka Nath s’est vu octroyer le statut de membre associé 
au Département d’anesthésie-réanimation avec les privilèges suivants : « Anesthésie 
pédiatrique et obstétricale, procédures et examens incluant hémodynamie cardiaque, 
anesthésie pédiatrique hors site incluant la radiothérapie et l’angiointervention » du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2025 par le Conseil d’administration du CHU Sainte-Justine;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE à docteur Papu Dwarka Nath le statut de membre Associé au Département 
d’anesthésie-réanimation avec des privilèges de : 

Anesthésie pédiatrique et obstétricale, procédures et examens incluant 
hémodynamie cardiaque, anesthésie pédiatrique hors site incluant la 
radiothérapie et l’angiointervention. 

ACCORDE la modification de statut Actif à membre Associé à compter du 31 mars 2023 au 
31 décembre 2025. La durée des privilèges s’échelonnera également jusqu’au 31 décembre 
2025. 
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5.5. Retour sur la séance régulière du conseil d’administration du 27 janvier 2023 

La présidente rappelle brièvement les décisions prises lors de la séance régulière du conseil 
d’administration tenue le 27 janvier dernier. 

5.6. Retour sur la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 2 février 
2023 

La présidente informe les membres des décisions prises lors de la séance extraordinaire du comité 
exécutif du conseil d’administration tenue le 2 février 2023. 

5.7. Retour sur la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 16 février 
2023 

La présidente renseigne les membres des décisions prises par lors de la séance extraordinaire du comité 
exécutif du conseil d’administration du 16 février 2023. 

6. Rapport d’Activités 

6.1. Rapport de la Présidente 

Madame MacDonald donne la parole à Madame Barbir. 

6.2. Rapport de la Présidente-Directrice générale 

Madame Caroline Barbir remercie les équipes qui se sont mobilisées et ont rendu possible d’offrir les 
meilleurs soins aux enfants nécessitant une prise en charge urgente en lien avec l’événement tragique 
survenu le 8 février dernier dans une garderie de Laval et où quatre enfants d’âge préscolaire ont été 
accueillis au CHU Sainte-Justine. 

Elle poursuit en renseignant les administrateurs d’une bonne nouvelle quant à l’obtention d’un 
investissement historique de 23 millions $ des Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC) afin de 
mettre sur pied le Consortium canadien contre le cancer pédiatrique (CCCP) annoncé par le 
gouvernement du Canada. De plus, elle informe les membres de l’annonce récente par les instituts de 
recherche en santé du Canada (IRSC) de subventions totalisant plus de 5 millions $ en financement pour 
des projets de recherche en santé mère-enfant au CHU Sainte-Justine dans le cadre du concours de 
subventions « Projets de l’automne » et félicite les récipiendaires. 

Par ailleurs, dans le cadre du Mois de l’histoire des Noirs, le CHU Sainte-Justine a mis en lumière en 
février dernier la contribution, à l’essor de l’établissement du CHU Sainte-Justine, des Drs Jean-Claude 
Fouron et Hervé Blanchard, deux pionniers venus d’Haïti. 

Elle continue en mentionnant que le CHU Sainte-Justine s’est vu mériter le Prix de la plus grande 
augmentation en approvisionnement local décerné par Aliments du Québec lors de la 3e édition du 
Rendez-vous des institutions. 

Aussi, elle informe les membres de la nomination de Mme Anne-Marie Alarco, cheffe du bureau de 
l’innovation du CHU Sainte-Justine au conseil d’administration d’Axelys, organisme de valorisation des 
innovations pour le Québec, dont son mandat est d’une durée de deux ans. 

Elle poursuit en annonçant le Prix Irma Levasseur décerné à la docteure Louise Caouette-Laberge par la 
Fédération des médecins spécialistes du Québec, récompensant le leadership féminin chez les médecins 
d’expérience et reconnaissant une longue et riche carrière. Aussi le Prix Mérite du conseil interpersonnel 
du Québec décerné à la docteure Véronique Phan, soulignant ainsi sa contribution significative au 
développement de sa profession en lien avec les valeurs du système professionnel québécois. 

Elle continue en renseignant les membres du prix Distinction 2022 de la catégorie Excellence du Collège 
des médecins du Québec décerné à la docteures Francine Ducharme pour ses réalisations et son apport 
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hors du commun à la communauté médicale et à l’évolution de la profession. 

En terminant, elle félicite tous les récipiendaires de ces honneurs et distinctions. 

6.2.1. Transformer la vie de générations 
Documents déposés : 
6.2.1 CHUSJ_PropositionValeur.pdf 

La courte vidéo intitulée « Transformer la vie de générations » est diffusée ainsi que le document 
en lien avec celle-ci est déposé pour information. 

7. AGENDA CONSENSUEL 

7.1. Gouvernance et affaires corporatives 

7.1.1. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil 
d’administration du 10 novembre 2022 
Document déposé : 
7.1.1 PV_CECA_2022-11-10.pdf 

RÉSOLUTION : 22.110 
Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil 
d’administration du 10 novembre 2022 

Le procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 10 
novembre 2022 est déposé pour adoption par le conseil d’administration. 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine adopte unanimement le procès-verbal de la séance 
extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 10 novembre 2022 

7.1.2. Adoption du procès-verbal de la séance spéciale du conseil d’administration du 2 décembre 2022 
Document déposé : 
7.1.2 PV CA specm2 dec. 2022.pdf 

RÉSOLUTION : 22.111 
Adoption du procès-verbal de la séance spéciale du conseil d’administration du 2 décembre 
2022 

Le procès-verbal de la séance spéciale du conseil d’administration du 2 décembre 2022 est déposé 
pour adoption par le conseil d’administration. 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine adopte unanimement le procès-verbal de la séance 
spéciale du conseil d’administration du 2 décembre 2022. 

7.1.3. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil 
d’administration du 19 décembre 2022 
Document déposé : 
7.1.3 PV_CECA_2022-12-19.pdf 

RÉSOLUTION : 22.112 
Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil 
d’administration du 19 décembre 2022 

Le procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 19 
décembre 2022 est déposé pour adoption par le conseil d’administration. 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine adopte unanimement le procès-verbal de la séance 
extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 19 décembre 2022 
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7.1.4. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil 
d’administration du 21 décembre 2022 
Document déposé : 
7.1.4 PV_CECA_2022-12-21.pdf 

RÉSOLUTION : 22.113 
Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil 
d’administration du 21 décembre 2022 

Le procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 21 
décembre 2022 est déposé pour adoption par le conseil d’administration. 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine adopte unanimement le procès-verbal de la séance 
extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 21 décembre 2022. 

7.1.5. Adoption du procès-verbal de la séance régulière du conseil d’administration du 27 janvier 2022 
Document déposé : 
7.1.5 PV_CA_2023 01 27.pdf 

RÉSOLUTION : 22.115 
Adoption du procès-verbal de la séance régulière du conseil d’administration du 27 janvier 
2023 

Le procès-verbal de la séance régulière du conseil d’administration du 27 janvier 2023 est déposé 
pour adoption par le conseil d’administration. 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine adopte unanimement le procès-verbal de la séance 
régulière du 27 janvier 2023. 

7.1.6. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil 
d’administration du 2 février 2023 
Document déposé : 
7.1.6 PV_CECA_2022-02-02.pdf 

RÉSOLUTION : 22.116 
Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil 
d’administration du 2 février 2023 

Le procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 2 
février 2023 est déposé pour adoption par le conseil d’administration. 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine adopte unanimement le procès-verbal de la séance 
extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 2 février 2023. 

7.1.7. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil 
d’administration du 16 février 2023 
Document déposé : 
7.1.7 PV_CECA_2022-02-16.pdf 

RÉSOLUTION : 22.117 
Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil 
d’administration du 16 février 2023 

Le procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif du conseil d’administration du 16 
février 2023 est déposé pour adoption par le conseil d’administration. 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
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ATTENDU la recommandation du comité de vigilance et de la qualité du 16 février 2023; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

ADOPTE la Philosophie de soins et de services du CHU Sainte-Justine qui sera portée par les directeurs 
cliniques, la Table des chefs ainsi que toute personne ayant des responsabilités au niveau des soins et 
des services au CHU Sainte-Justine. 

10.3. Résumé des interventions de soutien réseau à l’automne 2022 
Documents déposés 
10.3 FS PRES_aide réseau_DSI_31 mars 2023.pdf 
10.3 Planification surcapacité pédiatrie_2023-02-23.pdf 
10.3 Résumé - interventions réseau - hiver 2022-2023.pdf 
10.3 TB réponses à l'avis du CII_12 janv 2023_VF.pdf 

Dans un contexte d’augmentation importante des hospitalisations de la population pédiatrique causée par 
les virus respiratoires, la Direction des soins infirmiers s’est mobilisée, avec la collaboration de certaines 
équipes médicales, pour aider le réseau à remettre en place les services de pédiatrie. En tant qu'experts, 
ils se sont saisis du leadership qu’il leur revenait. Madame Valérie Pelletier, directrice des soins infirmiers 
présente des exemples concrets de ce qui a été mis de l'avant pour gérer la crise pédiatrique sans 
précédent, vécue au Québec et présente également les travaux d’élaboration du plan de surcapacité 
provincial en pédiatrie. 

11. Gouvernance et affaires corporatives 

11.1. Comité de gouvernance et d’éthique 
11.1.1. Rapport de la Présidente 

Document déposé : 
11.1.1 RAPPORT DU COMITÉ DE GOUVERNANCE Mars 2023.pdf 

Madame Louise Champoux-Paillé présente pour information les faits saillants de l’ordre du jour de 
la séance du Comité de gouvernance et d’éthique tenue le 16 mars 2023. 

11.1.2. Obtention du sceau « CA Engagé » de l’Ordre des Adm.A. 
Document déposé : 
11.1.2 Sceau_CA Engagé_AdmA.pdf 

Le conseil d’administration du CHU Sainte-Justine se voit reconnu à titre de « CA Engagé » par 
l’Ordre des Administrateurs agréés (Adm.A.) suite à la complétion par 70% des membres du 
conseil d’administration de la formation en ligne « Les conseil d’administration face au 
harcèlement ». À cet égard, madame Louise Champoux-Paillé remercie et félicite les 
administrateurs de cette reconnaissance. 

11.1.3. Dépôt du plan d’action du Comité de gouvernance et d’éthique 
Document déposé : 
11.1.3 Plan d'action_2023_CGE_CA_CHUSJ_MAJmars 2023.pdf 

Le plan d’action du Comité de gouvernance et d’éthique est déposé pour information. 

12. Qualité, sécurité, performance et éthique 

12.1. Comité de vigilance et de la qualité 
12.1.1. Rapport de la présidente 

Documents déposés : 
12.1.1 RAP_presidente_CVQ_2023-02-16.pdf 

Madame Angèle St-Jacques présente pour information les faits saillants de l’ordre du jour de la 
séance du Comité de vigilance et de la qualité tenue le 16 février 2023. 

12.1.2. Dépôt du tableau de bord du CVQ 
Documents déposés : 
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12.1.2 FS_CA_TDB_CVQ__2023-03-31.pdf 
12.1.2TDB_CVQ_20230216.pdf 

Le tableau de bord révisé du CVQ permet de présenter les résultats des indicateurs selon les 
différentes dimensions de la qualité dont l’accessibilité, la sécurité, l’efficience, l’éthique et 
gouvernance, etc. 

Le tableau de bord du comité de vigilance et de la qualité est déposé pour information. 

12.1.3. Rapport d’audit AUD-I00379 – Centre préleveur de sang de cordon CHU Sainte-Justine 
Document déposé : 
12.1.3 RAP_AUD-I00379_Centre_preleveur_sang_cordon_CHUSJ.pdf 

Le rapport d’audit AUD-I00379 du Centre préleveur de sang de cordon du CHU Sainte-Justine est 
déposé pour information. 

12.1.4. Rapport d’inspection CMV-22-0003053 – Centre de recherche du CHUSJ 
Document déposé : 
12.1.4 CMV-22-0003053 Rapport_inspection_centre_recherche_CHUSJ_VF.pdf 

Le rapport d’inspection CMV-22-0003053 du Centre de recherche du CHU Sainte-Justine est 
déposé pour information. 

12.1.5. Lettres de conformité – Fondation for the Accreditation of Cellular Therapy 
Documents déposés : 
12.1.5 Cellular Therapy Program CHUSJ Org Good Standing LET 07FEB2023.pdf 
12.1.5 Sainte-Justine CT Collection Org Good Standing Letter 07FEB2023.pdf 

Les lettres confirmant la conformité de l’accréditation du programme de thérapie cellulaire du CHU 
Sainte-Justine par la Fondation for the Accreditation of Cellular Therapy (FACT) sont déposées 
pour information. 

12.1.6. Agrément Canada – Visites cycle 2 2023-2027 et confirmation des dates de visite pour la  
séquence 1 
Documents déposés : 
12.1.6 FS_CA_visites_cycle2_agrement_2023-03-31.pdf 
12.1.6 HOSJU - Confirmation date visite séquence 1_VF.pdf 
12.1.6 MSSS_Agrement Cycle 2_Calendrier des séquences_VF.pdf 

Le calendrier des séquences pour le cycle 2 (2023-2027) d’agrément pour le CHU sainte Justine 
et la lettre de confirmation des dates de visite pour la séquence 1 sont déposés pour information. 

12.1.7. Bilan annuel 2021-2022 du Bureau de partenariat patients-familles-soignants au CHU Sainte-
Justine 
Documents déposés : 
12.1.7 FS_CA_Bilan_annuel_BPPFS_2023-03-31.pdf 
12.1.7 Rapport_annuel_BPPFS_2021-2022_VF_14-11-2022.pdf 

Le mandat du BPPFS est d’accompagner et soutenir de façon concrète autant les équipes 
professionnelles que les familles, dans la pratique de la philosophie de « travail en partenariat-
patient ». En ce sens, une des missions spécifiques du bureau est de soutenir la mise en œuvre 
d’initiatives d’amélioration de soins, de recherche, d’enseignement ou de gouvernance. Pour ce 
faire, il faut outiller ceux qui œuvrent au CHUSJ pour qu’ils comprennent mieux la réalité et la 
perspective des patients et de leurs proches. Mais encore, il faut également outiller les familles 
quant à ce qu’elles peuvent maintenant s’attendre du CHUSJ en matière de partenariat-patient et 
comment elles peuvent s’intégrer, à leur rythme, dans les équipes de projet. Donc, le BPPFS agit 
comme facilitateur du partenariat-patient à travers l’ensemble de l’établissement. En tant qu’hôpital 
universitaire mère-enfant, le CHU Sante-Justine se doit d’être un leader en la matière. Ainsi, le 
BPPFS a aussi comme mission, le rayonnement du partenariat-patient pédiatrique et mère-enfant 
au sein du réseau de la santé et du milieu universitaire. 

Composition de l’équipe : Marie-France Langlet, Conseillère, responsable du Bureau du partenariat 
Patients-Familles-Soignants, Patiente-partenaire experte, Stéphanie Pernice Coordonnatrice du 
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Bureau du Partenariat Patients-Familles-Soignants (2021) et Andréanne Vigneault, 
Coordonnatrice du Bureau de Partenariat Patients-Familles-Soignants par intérim (2022). 

 Bilan des activités du 1er avril 2021 au 31 mars 2022. 

 Le bilan fait état des différents engagements du BPPFS : 

- Indicateurs de performance du BPPFS; 

- Portrait des engagements du BPPFS durant l’année 2021-2022; 

- Portrait de nos patients partenaires de l’année 2021-2022; 

- Lumières sur les projets et comités ayant impliqué le BPPFS 

- Lumières sur les activités ayant sollicité l’engagement du BPPFS; 

- Structuration du bureau des processus 

- Rayonnement 

12.1.8. Bilan ICIS 
Documents déposés : 
12.1.8 FS_CA_ICIS_2021-2022_2023-03-31.pdf 
12.1.8 RAP_ICIS_CHUSJ.pdf 
12.1.8 22-PP-00190_Information_VSS.pdf 

Dans le but de comparer les résultats du système de santé québécois à ceux des autres provinces, 
le MSSS mandate l’Institut canadien d’information sur la santé (ICIS) afin de produire des 
indicateurs permettant les comparaisons pancanadiennes. Une des principales publications 
récurrentes de l’ICIS est le site Web Votre système de santé, lequel a été mis à jour le 8 décembre 
2022. 

Le site Votre système de santé (VSS) est un outil développé par l’Institut canadien d’information 
sur la santé (ICIS) permettant des comparaisons entre les différents systèmes de santé provinciaux 
et entre leurs établissements. Le site comprend deux sections : une section intitulée « En bref », 
s’adressant principalement à la population, et une intitulée « En détail », à l’intention des 
gestionnaires des systèmes de santé. Vous pouvez obtenir davantage de détails avec ce lien : 
https://www.cihi.ca/fr.  

12.2. Tableau de bord du CA 
Documents déposés : 
12.2 FS_TDB_CA_2023-03-31_VF.pdf 
12.2 SOMM_TDB_CA_2023-01-31.pdf 
12.2 TDB_ConseilAdministration_P12.pdf 

Le tableau de bord de gestion équilibré permet de suivre les activités du CHU Sainte-Justine selon les 4 
cadrans : Clientèle, Production, Ressources et Organisation. 

Les résultats sont présentés selon les cibles fixées par le MSSS ou les membres du CHU Sainte-Justine. 

Des « fiches indicateurs » sont disponibles au besoin pour connaitre la définition de l’indicateur et la 
méthode de calcul. 

12.3. Gestion des listes d’attente en chirurgie et résonance magnétique 
Documents déposés : 
12.3 FS_CA_Indicateurs_attente_2023-03-31.pdf 
12.3 DOC_DemandeCA_Indicateurs_Attente.pdf 

Certains indicateurs suivis lors des séances du conseil d’administration doivent être analysés davantage 
en raison des résultats inférieurs aux cibles ministérielles. 

Dr Marc Girard, directeur des services professionnels et monsieur Alexandre Leclair, cadre conseil à la 
direction qualité, évaluation, performance et éthique, présentent les indicateurs analysés pour les secteurs 
du bloc opératoire et celui de l’imagerie médicale, plus spécifiquement pour la résonance magnétique, 











 

179 

La présidente,      La secrétaire et présidente-directrice générale, 

             
 

Ann MacDonald     Caroline Barbir 




